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CHAPITRE 53

Loi facilitant davantage l'exécution d'un
projet d'élimination de taudis et de
construction de logements salubres dans

la cité de Montréal

[Sanctionnée le 21 février 1957}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) les mots "Office municipal de l'habi-

tation salubre" désignent l'organisme cons-
titué par le conseil de la cité de Montréal
en vertu de l'article 3 de la loi adoptée à
la présente session de la Législature, inti-
tulée "Loi autorisant les membres du
conseil de la cité de Montréal à exécuter
un projet d'élimination de taudis et de
construction d'habitations salubres";

b) le mot "conseil" désigne le conseil
municipal de la cité de Montréal.

2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à accorder et à payer à
la corporation de la cité de Montréal, à
même le fonds consolidé du revenu, de la
manière et aux conditions qu'il détermi-
nera, une subvention spéciale de un mil-
lion de dollars, afin de faciliter l'élimina-
tion de taudis et la construction de loge-
ments salubres dans la cité de Montréal.

3 . Les résolutions adoptées par le con-
seil à son assemblée spéciale du quinze
janvier 1957, relatives à la constitution de
l'Office municipal de l'habitation salubre
et à l'élection de ses membres, de son
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président et de son vice-président, sont
déclarées légales et incontestables, et elles
ont leur plein effet à compter du quinze
janvier 1957.

4 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, le
conseil, à la recommandation de l'Office
municipal de l'habitation salubre, est
autorisé à constituer, par résolution adop-
tée à la majorité des membres présents du
conseil et sans autre formalité que l'adop-
tion d'une telle résolution, un organisme
désigné sous le nom que le conseil lui
donnera et qui sera chargé de gérer et
d'administrer, seul ou conjointement avec
des tiers, le projet d'élimination de taudis
et de construction d'habitations salubres
visé à l'article 6 de la présente loi, pen-
dant et après sa réalisation.

Cette résolution entrera en vigueur dès
son adoption par le conseil.

Son approbation par le lieutenant-gou-
verneur en conseil la rendra incontestable
à compter de son adoption.

5 . L'organisme constitué en vertu de
l'article 4 aura le statut d'une corporation
et pourra exercer tous les pouvoirs qui lui
seront nécessaires pour atteindre les fins
pour lesquelles il sera constitué.

6 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, le
conseil peut, par résolution adoptée à la
majorité de ses membres présents, con-
clure toute entente qu'il juge appropriée
relativement à l'exécution du projet d'éli-
mination de taudis et de construction
d'habitations salubres approuvé par le
conseil le vingt avril 1956 et notamment,
sans restreindre le sens général de cette
disposition, il peut, de la même manière,
conclure toute entente qu'il juge oppor-
tune au sujet du montant et du paiement
de toute taxe foncière et de toute taxe
d'eau exigées ou exigibles par la cité de
Montréal quant à tous les immeubles
dont il est question dans ledit projet.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


